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ARTICLE 3 QUINQUIES

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent article autorise les services chargés de la verbalisation et du recouvrement des amendes à 
accéder directement à des données fiscales couvertes par le secret professionnel.

Cette nouvelle dérogation au secret fiscal participe d’un mouvement croissant d’interconnexion des 
fichiers administratifs et de circulation des données personnelles entre administrations. Alors que le 
secret fiscal constitue une garantie essentielle de protection de la vie privée, le présent dispositif 
élargit considérablement les possibilités d’accès à ces informations pour des finalités 
principalement liées au recouvrement automatisé de sanctions financières.

Cette logique s’inscrit dans un modèle de gestion toujours plus automatisée des amendes et du 
recouvrement, au détriment des garanties offertes aux usagers et du contrôle du juge. Elle soulève 
également des interrogations importantes en matière de protection des données personnelles et de 
proportionnalité des atteintes portées à la vie privée. 

Dans un contexte où les procédures de saisie administrative liées aux amendes connaissent une 
augmentation continue, comme l'a démontré la récente étude de l'UNAF parue en mai 2026, qui 
démontrait comment les saisies sur comptes assorties de frais bancaires frappent les familles en 
difficulté financière et enrichissent les banques. Le présent article contribue à renforcer une logique 
de sanction automatisée dont les conséquences pèsent particulièrement sur les personnes les plus 
précaires.


